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ar,gSanté 
Provence-Alpes 
Côle d'Azur 

Réf : DOS-0616-4571-D 

DECISION 
portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité 

par la Selarl « BIOMED 05 » dont le siège social est situé à la Clapière à Embrun 05200 

Le directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de la santé publique et notamment le livre Il de la sixième partie; 

Vu la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l'exercice sous forme de sociétés des 
professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et aux 
sociétés de participation financière ; 

Vu la loi 2013-442 du 30 mai 2013 réformant la biologie médicale et ratifiant l'ordonnance n° 2010-49 
du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux dispositions 
transitoires et finales ; 

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

Vu le décret n°92-545 du 17 juin 1992 relatif aux sociétés d'exercice libéral de directeurs et directeurs 
adjoints de laboratoires d'analyses de biologie médicale ; 

Vu le décret n°2016-44 du 26 janvier 2016 relatif à aux sociétés exploitant un laboratoire de biologie 
médicale privé et aux sociétés de participations financières de profession libérale de biologistes 
médicaux; 

Vu le décret n°2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie 
médicale; 

Vu l'arrêté n° 1993-544 du 26 mars 1993 de la Préfecture des Hautes-Alpes portant modification de 
l'autorisation de fonctionnement du laboratoire d'analyses de biologie médicale enregistré sous le N° 
Finess ET - 610 : 05 000 269 0, exploité par personne physique et dont le siège social est situé route 
de Serres à Veynes (05400) - N° Finess EJ - 610 : 05 000 268 2 ; 

Vu l'arrêté n° 2002-22-5 du 22 janvier 2002 de la Préfecture des Hautes-Alpes portant autorisation de 
fonctionnement du laboratoire d'analyses de biologie médicale « Le Marigny », enregistré sous le N° 
Finess ET - 610 : 05 000 252 6, exploité par personne physique et dont le siège social est situé 18, 
avenue du Général De Gaulle à Embrun (05200) - N° Finess EJ - 610: 05 000 250 6; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination de monsieur Paul Castel en qualité de directeur 
général par intérim de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 
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Vu la décision de l'Agence régionale de santé Provence Alpes Côte d'Azur, en date du 28 juillet 2015 
portant modification de l'autorisation de fonctionnement du laboratoire d'analyses de biologie 
médicale, enregistré sous le N° Finess ET - 610 : 05 000 252 6, exploité par personne physique et 
dont le siège social est situé au « Lieu-dit la Clapière à Embrun (05200) » - N° Finess EJ - 610 : 
05 000 250 6; 

Vu la nomination le 1er octobre 2015 de monsieur Nicolas Couloumy, pharmacien biologiste et de 
madame Myriam Sacchetti, médecin biologiste, en qualité de cogérants de la Selarl « Biomed 05 » ; 

Vu les attestations d'inscription à !'Ordre de Médecins de madame Myriam Sacchetti et à l'ordre des 
Pharmaciens de monsieur Nicolas Couloumy ; 

Vu copie du procès verbal d'assemblée générale extraordinaire des associés de la Selarl « Biomed 
05 », en date du 7 avril 2016, modifiant les statuts de la société ; 

Vu copie des statuts constitutifs de la Selarl « Biomed 05 » à jour au 7 avril 2016 ; 

Vu copie des statuts constitutifs au t" juin 2015 de la Société de participations financières de 
profession libérale de biologistes médicaux - SPFPL « Huahine » (monsieur Nicolas Couloumy) dont 
le siège social est situé à la Clapière - 05200 Embrun ; 

Vu copie des statuts constitutifs au f " juin 2015 de la Société de participations financières de 
profession libérale de biologistes médicaux - SPFPL « Anghu » (madame Myriam Sacchetti) dont le 
siège social est situé au Domaine de Parasol - 05400 Veynes ; 

Vu les attestations d'inscription aux ordres nationaux des pharmaciens et des médecins de ces deux 
SPFPL en dates respectivement du t" avril 2016 et du 6 juin 2016 ; 

Vu le projet de cession par lequel monsieur Nicolas Couloumy et madame Myriam Sacchetti, les 
cédants, cèdent et transportent à la Selarl « Biomed 05 » dont le siège est sis à Embrun-05200, les 
éléments transmissibles des labm « Couloumy » situé à Embrun-05200 et « Sacchetti » situé à 
Veynes-05400; 

Vu la demande non datée reçue le 31 mai 2016 et complétée par mails du 14 juin 2016, par laquelle 
monsieur Nicolas Couloumy et madame Myriam Sacchetti, associés, demandent la création du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Selarl « Biomed 05 », par le regroupement 
de leur deux laboratoires respectifs ; 

Vu la déclaration de complétude du dossier en date du 14 juin 2016 et sa notification aux intéressés ; 

Considérant qu'en application de l'ordonnance n° 2010-1049 du 13 janvier 2010 relative à la biologie 
médicale modifiée par la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale, en 
son article 7, 111, 1°bis et la loin° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de 
santé, une autorisation administrative est accordée lorsqu'un laboratoire de biologie médicale ouvre 
un site nouveau ; 

Considérant que l'ouverture du nouveau site projeté s'effectue dans le respect des limites territoriales 
définies à l'article L 6222-5 précité et ne conduit pas à dépasser le même nombre total de sites 
ouverts au public, en ce que l'ouverture du nouveau site est corrélée à la fermeture d'un site ; 

Considérant que le regroupement des sociétés « laboratoire Couloumy » et « laboratoire Sacchetti » 
s'effectue dans le respect des dispositions de l'article L 6222-8 du code de la santé publique et ne 
conduit pas à ce que plus de la moitié du capital social et des droits de vote d'une société d'exercice 
libéral de biologistes médicaux ne soit pas détenu par les biologistes en exercice ; 

Considérant que le regroupement des sociétés « laboratoire Couloumy » et « laboratoire Sacchetti » 
s'effectue dans le respect des dispositions de l'article L. 6222-6 et qu'au moins un biologiste médical 
exerce sur chacun des sites du laboratoire de biologie médicale aux heures d'ouverture de ce site. 
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Considérant que le regroupement des sociétés « laboratoire Couloumy » et « laboratoire Sacchetti » 
s'effectue dans le respect des dispositions de l'article L. 6223-6 et que le nombre de biologistes 
médicaux en exercice au sein d'un laboratoire de biologie médicale détenant une fraction du capital 
social et travaillant au moins un mi-temps dans le laboratoire est égal ou supérieur au nombre de sites 
de ce laboratoire. 

Considérant que le regroupement des sociétés « laboratoire Couloumy » et « laboratoire Sacchetti » 
s'effectue dans le respect des dispositions de l'article L. 6222-3 et ne conduit pas à ce que, sur le 
territoire de santé infrarégional considéré, la part réalisée par le laboratoire issu de cette fusion 
dépasse le seuil de 25 % du total des examens de biologie médicale réalisés. 
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DECIDE: 

Article 1er: A compter de la signature de la présente décision, sont abrogées les autorisations de 
fonctionnement délivrées aux laboratoires d'analyses de biologie médicale suivants, transformés en 
sites du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Selarl « Biomed 05 » sis au « Lieu­ 
dit la Clapière » à Embrun (05200). 

- Laboratoire d'analyses de biologie médicale sis, au « Lieu-dit la Clapière » à Embrun (05200) - 
numéro Finess ET 610 - 05 000 252 6, inscrit sous le n° 05-07 sur la liste préfectorale des laboratoires 
des Hautes-Alpes. 

- Laboratoire d'analyses de biologie médicale sis Route de Serres - Domaine de Parasol - 05400 
Veynes - numéro Finess ET 610 - 05 000 269 0, inscrit sous le n° 05-01 sur la liste préfectorale des 
laboratoires des Hautes-Alpes. 

Article 2: A compter de la signature de la présente décision, le Lbm Selarl « Biomed 05 » dont le 
siège social est sis au « Lieu-dit la Clapière » à Embrun (05200) est autorisé à fonctionner en multi­ 
sites sous le n° Finess EJ 611 - 05 000 774 9. Les modifications apportées à son fonctionnement sont 
précisées en annexes 1, 2 et 3 mentionnées ci-dessous. Le Lbm Selarl « Biomed 05 » est agréée 
sous le n° 05/100. 

1. La répartition du capital social et droits de vote du Lbm Selarl « Biomed 05 » est telle que 
présentée en annexe 1. 

2. Les sites exploités par le « Lbm Selarl « Biomed 05 » sont tels que présentés en annexe 2. Le 
Laboratoire de biologie médicale multi-sites est constitué de 2 sites ouverts au public. 

3. La liste des biologistes coresponsables du Lbm Selarl « Biomed 05 » est telle que présentée 
en annexe 3. 

Article 3 : Toute modification apportée aux conditions d'exploitation du laboratoire d'analyse de 
biologie médicale devra être portée à la connaissance du directeur général de l'agence régionale de 
santé. 

Article 4: La présente décision est susceptible de faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de notification à l'intéressé et de sa publication pour les tiers, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif territorialement compétent. 

Article 5 : Le directeur par intérim de la direction de l'organisation des soins de l'Agence régionale de 
santé est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de région Paca. 

Fait à MARSEILLE, le 2 9 JUIN 2016 

Paul CASTEL 
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ANNEXE 1 

Selarl Biomed 05 - FINES$ EJ 611 - 05 000 774 9 

Répartition du capital social et des droits de vote 

Montant actuel du C.S. : 40.000€ 

APE Nombre de % du capital Droits de vote % droits de vote parts 

Nicolas COULOUMY 2.000 5% 2.000 5% 

Myriam SACCHETTI 2.000 5% 2.000 5% 
SPFPL HUAHINE - 28.000 70 % 28.000 70% (N. Couloumy) 
SPFPL ANGHU - 8.000 20 % 8.000 20% (Mme Sacchetti) 

TOTAL 40.000 100% 40.000 100% 

ANNEXE 2 

Selarl Biomed 05 - FI NESS EJ 611 - 05 000 77 4 9 

Sites exploités et ouverts au public 

Lieu-dit la Clapière à Embrun 05200 Finess ET 611 05 000 775 6 

Route de Serres - Domaine de Parasol - 05400 Veynes Finess ET 611 05 000 776 4 

ANNEXE 3 

Selarl Biomed 05 - FINES$ EJ 611 - 05 000 774 9 

Biologistes co-responsables 

Nicolas COULOUMY - Pharmacien biologiste 
Myriam SACCHETTI - Médecin biologiste 
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a.r.sSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DOS-0616-4316-D 

DECISION 
portant modification de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité 

par la Selas « Labazur Alpes-Sud Var » dont le siège social est situé au 12, boulevard Saint 
Louis-83170 Brignoles 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de la santé publique et notamment le livre Il de la sixième partie; 

Vu la loi n°90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l'exercice sous forme de sociétés des 
professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et aux 
sociétés de participation financière ; 

Vu la loi n°2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant l'ordonnance n° 
2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux 
dispositions transitoires et finales ; 

Vu le décret n°92-545 du 17 juin 1992 relatif aux sociétés d'exercice libéral de directeurs et directeurs 
adjoints de laboratoires d'analyses de biologie médicale ; 

Vu le décret n°2016-44 du 26 janvier 2016 relatif à aux sociétés exploitant un laboratoire de biologie 
médicale privé et aux sociétés de participations financières de profession libérale de biologistes 
médicaux; 

Vu le décret n°2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie 
médicale; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Paul Castel en qualité de directeur 
général par intérim de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la décision de l'Agence régionale de santé Provence Alpes Côte d'Azur en date du 10 juin 2016 
portant modification de l'autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites 
enregistré sous le (n° Finess ET :830018651) qui est exploité par la société d'exercice libéral par 
actions simplifiée (Selas) « Labazur Alpes-Sud Var» dont le siège social est situé au 12, boulevard 
Saint Louis-83170 Brignoles - (n° Finess EJ : 830018644) ; 

Considérant que c'est par une erreur matérielle qu'il a été indiqué dans l'article premier de cette 
décision que le siège de la Selas « Labazur Alpes-Sud Var » est situé au 10, avenue Durante à Nice- 
06000, avec pour numéro Finess EJ 060021904; 
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DECIDE: 

Article 1er: La décision du 10 juin 2016 portant modification du fonctionnement du LBM Multi-sites 
exploité par la Selas « Labazur Alpes-Sud Var » est modifiée. Sont enregistrées les modifications 
suivantes : 

Le siège de la Selas « Labazur Alpes-Sud Var » est sis au 12, boulevard Saint Louis à 
Brignoles - n° Finess EJ 83 001 864 4. 

Article 2 : Toute modification apportée aux conditions d'exploitation du laboratoire de biologie 
médicale multi-sites exploité par la Selas « Labazur Alpes-Sud Var » devra être portée à la 
connaissance du directeur général de !'Agence régionale de santé. 

Article 3 : La présente décision est susceptible de faire l'objet, dans un délai de deux mois à 
compter de sa date de notification à l'intéressé et de sa publication pour les tiers, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 

Article 4: Le directeur par intérim de l'organisation des soins de l'Agence régionale de santé 
Provence Alpes Côte d'Azur est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Paul CASTEL 
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Annexe n° 1 

Décision relative au LBM Multi-sites Selas « Labazur Alpes-Sud Var» 
N° Finess EJ : 830018644 

14 juin 2016 

Répartition du capital social et des droits de vote 
C.S. : 1.445.940,25 €ures 

Associés Actions Actions Droits de % droits 
catégorie A catégorie B vote de vote 

1 Rémy PASCAL, Pharmacien, 3 1 262.899 API, Président de la société, 

2 Michel Yves BERNARD 
3 1 262.899 API, DG 

3 Emmanuel DELAUNE, Médecin, 
3 1 262.899 API, DG 

4 Adel HERDA, Pharmacien, 
3 1 262.899 API, DG 

5 Bernard LABIT, Médecin, 3 1 262.899 API, DG 

6 Christine LAPORTE, Pharmacien, 
3 1 262.899 API, DG 

7 Julien LECAT, Pharmacien, 
3 1 262.899 API, 

8 Hervé REVERDY, Pharmacien, 3 1 262.899 API, DG 

9 Yvan SANCHIS, Médecin, 3 1 262.899 API, DG 

10 Magali SOURD, Médecin, 
3 1 262.899 API, DG 

11 Jacques YVETOT, Médecin, 
3 1 262.899 API, DG 
33 11 2.891.889 50,00 % 

12 SAS» BIO ACCESS », 0 4.990 2.495 Tiers externe, 
SELAS « LABAZUR 

13 PROVENCE», 4.353.516 1.425.211 2.889.377 
Associé professionnel externe 

4.353.516 1.430.201 2.891.872 50,00 % 

Sous-total 4.353.549 1.430.212 5.783.761 

TOTAL 5.783.761 5.783.761 100 % 
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Annexe n° 2 

Décision relative au LBM Multi-sites Selas « Labazur Alpes-Sud Var» 
N° Finess EJ : 830018644 

14 juin 2016 

Liste des sites exploités et ouverts au public 

Site « Brignoles » 
1 12, boulevard Saint Louis 83170 Brignoles N° Finess ET: 830018651 

Plateau technique 

2 Site « Barjols » 83670 Barjols N° Finess ET : 830018685 
35, boulevard Grisolle 

3 Site « Garéoult » 83136 Garéoult N° Finess ET : 830018677 
Lieudit Saint Pierre 

4 Site « Le Luc » 83340 Le Luc N° Finess ET : 830020103 
88, rue Gabriel Barberoux 

5 
Site « Rians » 83560 Rians N° Finess ET : 830018693 
Quartier de l'Enclos 

6 Site « Rocbaron » 83136 Rocbaron N° Finess ET : 830018669 
ZAC Frev Redon 

7 
Site « La Laouve/St Maximin » 83470 Saint Maximin N° Finess ET : 830018719 
ZAC de la Laouve-Lot n°7- 

8 Site « Gutenberg/St Maximin » 83470 Saint Maximin N° Finess ET : 830018701 
Rue Gutenberg 

9 Site « Vidauban » 83550 Vidauban N° Finess ET : 830020111 
5, place Clémenceau 

10 Site « Sisteron » 04200 Sisteron N° Finess ET : 040004624 
4, avenue Paul Arène 

11 Site « Laragne » 05300 Laragne N° Finess ET : 050007624 
22C, avenue du Maquis Morvan Monteolin 
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Annexe n° 3 

Décision relative au LBM Multi-sites Selas « Labazur Alpes-Sud Var » 
N° Finess EJ : 830018644 

14juin2016 

Liste des biologistes directeurs généraux et coresponsables 

1. monsieur Rémy PASCAL, Pharmacien, Président de la société, 
2. monsieur Michel Yves BERNARD, Pharmacien, Directeur Général 
3. monsieur Emmanuel DELAUNE, Médecin, Directeur Général 
4. monsieur Adel HERDA, Pharmacien, Directeur Général 
5. monsieur Bernard LABIT, Médecin, Directeur Général 
6. madame Christine LAPORTE, Pharmacien, Directeur Général 
7. monsieur Hervé REVERDY, Pharmacien, Directeur Général 
8. monsieur Yvan SANCHIS, Médecin, Directeur Général 
9. madame Magali SOURD, Médecin, Directeur Général 
1 O. monsieur Jacques YVETOT, Médecin, Directeur Général 

Biologiste médical salarié (Titulaire d'actions): Monsieur Julien LECAT, Pharmacien, 
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aRS PACA

R93-2016-06-29-001

TABLEAU RENOUVELLEMENT RAA

TABLEAU DES RENOUVELLEMENTS D'AUTORISATIONS D’ACTIVITÉS DE SOINS OU

ÉQUIPEMENT MATÉRIEL LOURD
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RENOUVELLEMENT D'AUTORISATIONS

DEPT ACTIVITE ou EML FORME ENTITE JURIDIQUE ADRESSE E.J . N° FINESS E.J. ADRESSE E.T. N° FINESS E.T. DATE   REN OUV.
DATE  LETTRE 

NOTIF.

84 EML SCANOGRAPHE
SARL SCANNER DES 

CLINIQUES FONTVERT ET 
URBAIN V

235 avenue Louis Pasteur
Domaine de Guerre

84700 SORGUES
84 001 257 9

Clinique CAPIO Fontvert Avignon Nord
235avenue Louis Pasteur

Domaine de Guerre
84700 SORGUES

84 001 344 5 28-juin-17 21-juin-16

13 PSYCHIATRIE
Infanto-Juvénile

en hospitalisation complète et en 
hospitalisation partielle de jour

ASSOCIATION SERENA
60 rue Verdillon

13010 MARSEILLE
13 000 168 8

HOPITAL DE JOUR LE RELAIS
249 boulevard Sainte Marguerite

13209 Marseille Cedex 9
13 078 689 0 18-avr.-15 6-avr.-16

13 MEDECINE URGENCE
CENTRE HOSPITALIER DE 

LA CIOTAT

Boulevard lamartine
BP 150

13708 LA CIOTAT Cedex
13 078 551 2

CENTRE HOSPITALIER DE LA CIOTAT
Boulevard lamartine

BP 150
13708 LA CIOTAT Cedex

13 000 221 5 25-juil.-17 17-juin-16

13 MEDECINE HAD
CLINIQUE ETANG DE 

L'OLIVIER
4, rue Carpentier

13801 ISTRES Cedex
13 000 245 4

CLINIQUE ETANG DE L'OLIVIER
4, rue Carpentier

13801 ISTRES Cedex
13 078 207 1 22-mai-17 7-juin-16
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RENOUVELLEMENT D'AUTORISATIONS
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RENOUVELLEMENT D'AUTORISATIONS
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Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement

et du logement

R93-2016-06-23-005

Arrêté du 23 juin 2016 portant subdélégation de signature

aux agents de la direction régionale de l’environnement, de

l’aménagement et du logement de la région

Provence-Alpes-Côte d'Azur, en matière de responsable de

budgets opérationnels de programme, de responsable

d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire

des dépenses et des recettes imputées sur le budget de

l’État et d’ordonnateur secondaire délégué
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PREFET DE REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Direction régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Provence-Alpes-Côte d'Azur

Arrêté du 23 juin 2016 portant subdélégation de signature aux agents de la direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
en matière  de  responsable  de  budgets  opérationnels  de  programme,  de  responsable  d’unité
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes imputées sur le
budget de l’État et d’ordonnateur secondaire délégué

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Vu    le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable et portant règlement général sur la comptabilité publique ;

Vu    le décret du Président de la République du 15 juillet  2015 nommant M. Stéphane
BOUILLON, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de
défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté  du 29 décembre 2005 relatif  au contrôle  financier  des  programmes  et  des
services du ministère de l'écologie et du développement durable ;

Vu l'arrêté du 9 septembre 2009 portant règlement de la comptabilité pour la désignation
des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l'arrêté ministériel du 1er mars 2016 portant nomination de Mme Corinne TOURASSE
en  qualité  de  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-528 du 31 décembre 2009 modifié relatif à l’organisation
de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté  préfectoral du 19 mai 2016 portant délégation de signature à Mme Corinne 
TOURASSE,  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Considérant la nécessité de continuité du service.

1
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Sur proposition du secrétaire général :

A R R E T E

ARTICLE 1er :

Délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions, à :

M.  Eric LEGRIGEOIS, directeur régional adjoint,
M. Laurent NEYER, directeur régional adjoint,
M. Jean-François BOYER, directeur régional adjoint,

relative à l’exercice de la compétence :

-  de  responsable  des  budgets  opérationnels  de  programme (BOP)  régionaux  à  l’effet  de
recevoir et répartir les crédits des programmes, 
- d’ordonnateur secondaire délégué tant pour les dépenses que pour les recettes de l'unité
opérationnelle.

ARTICLE 2 :

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Eric LEGRIGEOIS, Jean-François BOYER et
Laurent  NEYER,  subdélégation  de  signature  est  en  outre  donnée  à  M.  Philippe
PRUDHOMME, secrétaire général, à l’effet de signer, dans les conditions fixées dans l’arrêté
préfectoral  susvisé,  toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la  compétence  d’ordonnateur
secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe PRUDHOMME, M. Nicolas STROH,
Secrétaire  Général  Adjoint,  est  autorisé  à  signer  les  actes  relatifs  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire, dans les mêmes conditions.
Par intérim formalisé, Mme Nadia BOUTALEB, chef de la Mission juridique, Mme Patricia
SPATARU, chef de l'unité gestion des ressources humaines, des emplois et des compétences
et Mme Samisa MEFTAHI, chef de l'unité administrative et financière, sont autorisés à signer
les actes relatifs à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire, dans les mêmes
conditions.

ARTICLE 3 : en qualité de responsable des budgets opérationnels de programme

Subdélégation de signature est en outre donnée à :
M. Martial  FRANÇOIS à l'effet  de signer  pour tous les programmes tout mouvement de
crédit entre BOP et UO.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Martial FRANÇOIS, Mme Antonia COLOMBO,
gestionnaire RBOP, et Mme Peggy BUCCAS, responsable de pôle, à l'effet de signer dans le

2
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cadre de leurs attributions et compétences respectives tout mouvement de crédit entre BOP et
UO.
La liste des agents habilités à valider les mouvements de crédits dans le cadre de Chorus est
précisée par une note interne.

ARTICLE 4 : En tant qu’ordonnateur secondaire délégué tant pour les dépenses que
pour les recettes de l’unité opérationnelle 

4-1 Subdélégation  de  signature  est  donnée,  à  l'effet  de  signer  dans  le  cadre  de  leurs
attributions et compétences, 
1- les propositions d’engagements hors Chorus formulaire et les pièces justificatives qui les
accompagnent.
2- les propositions d’émission de factures (recettes non fiscales) et les pièces justificatives qui
les accompagnent.

à :

- M. Philippe PRUDHOMME, secrétaire général,
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe PRUDHOMME, M. Nicolas STROH,
secrétaire général adjoint ;
Par intérim formalisé, Mme Nadia BOUTALEB, chef de la Mission Juridique, Mme Patricia
SPATARU, chef de l'unité gestion des ressources humaines, des emplois et des compétences
et Mme Samisa MEFTAHI, chef de l'unité administrative et financière.

- M. Robert UNTERNER, chef du service transports et infrastructures (STI),
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Robert UNTERNER, M. Pierre FRANC, adjoint
au chef du STI, Mme Nadia FABRE, adjointe au chef du STI, chef de l'UMO ;

- M. Yves LE TRIONNAIRE, chef du service énergie et logement (SEL) , 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves LE TRIONNAIRE, Mmes Géraldine BIAU
et Fabienne FOURNIER-BERAUD, adjointes au chef du SEL ;

- M. PICQ Paul, chef du service biodiversité, eau et paysages (SBEP),
En cas d’absence ou d’empêchement de M. PICQ,  M. Claude MILLO, adjoint au chef du
SBEP, en cas d'empêchement de MM Paul PICQ et Claude MILLO, Mme Anne ALOTTE,
chef  de  l’unité  eau  politique  de  l'eau  ou  Mme  Caroline  DEMARTINI,  chef  de  l’unité
Biodiversité ;

-  M. Pierre PERDIGUIER, chef du service prévention des risques (SPR),
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre PERDIGUIER, M. Jean-Luc BUSSIERE,
adjoint au chef du SPR ;

- M. Marc AULAGNIER, chef du service connaissance, aménagement durable et évaluation
par intérim (SCADE) ; 

3
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En cas d’absence ou d’empêchement de M Marc AULAGNIER, M. Jérôme BOSC chef de
l'unité  Politique  des  Territoires  ou  Mme  Catherine  VILLARUBIAS,  cheffe  de  l'unité
Évaluation environnementale ;
- Mme Annick MIEVRE, chef du pôle supports intégrés (PSI), 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Annick MIEVRE, M. Denis CHABRIER ou
Mme Brigitte CHASTEL, adjoints au chef du PSI.

- M. Yves LESPINAT, chef de la mission Sécurité Défense (MSD), 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves LESPINAT, M. Xavier NIEL, adjoint au
chef de la MSD ; 

- Mme Soizic CHRETIEN, chef du centre de prestations comptables mutualisées ;

- M. Vincent CHIROUZE, chef de l'unité territoriale des Alpes du sud (UT04-05),

- M. Bernard MULLER, chef de l'unité territoriale des Alpes maritimes (UT06),

- M. Patrick COUTURIER, chef de l'unité territoriale des Bouches-du-Rhône (UT13),

- M. Jean-Pierre LABORDE, chef de l'unité territoriale du Var (UT83), 

- M. Alain BARAFORT, chef de l'unité territoriale de Vaucluse (UT84),

- Mme Ghislaine BARY, chef du bureau des pensions,
En cas d'absence ou d’empêchement de Mme Ghislaine BARY, M. Philippe VIEIL, chef du
secteur  des  systèmes  d'information  et  de  la  logistique  au  bureau  des  pensions ou  M.
Dominique TANNOU, adjoint au chef du bureau des pensions.

-  M. Jean-François TOUREL, délégué interrégional  de l'Agence nationale  de contrôle  du
logement social (ANCOLS),
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-François  TOUREL,  Mme  Françoise
THOUVENIN-BESSON, inspecteur auditeur ANCOLS.

-  M.  Marc  CHALLEAT,  coordonnateur  de  la  MIGT Marseille  et  M.  Thierry  BONNET,
secrétaire général – Chargé de mission d’inspection – de la MIGT Marseille,
En cas d'absence de M. Marc CHALLEAT et de M. Thierry BONNET, Mme Sonia PARIS-
ZUCCONI, Inspectrice Santé et Sécurité au travail.

La liste des agents habilités à valider les demandes d'achats et les demandes de subventions
ainsi qu'à constater le service fait, dans le cadre de Chorus formulaire et/ou sur formulaires
papiers, est précisé par une note interne.

4-2  Subdélégation de signature est  donnée à  l'effet  de signer  les pièces  justificatives  des
dépenses  du  Titre  II  (PSOP :  rémunération  des  agents  et  état  liquidatif  mensuel  des
mouvements de paye et hors PSOP) à : 

Mme Annick MIEVRE, chef du PSI ou Mme Brigitte CHASTEL, adjointe au chef du PSI et
chef de l'unité Gestion Administrative et Paye (GA-Paye) du PSI.

4
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En cas d'absence ou d'empêchement de Mmes Annick MIEVRE et Brigitte CHASTEL, Mme
Christine MARAIS, chargée des instances régionales à l’unité Gestion Administrative et Paye
(GA-Paye) du PSI.
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mmes  Annick  MIEVRE,  Brigitte  CHASTEL et
Christine  MARAIS,  Mme  Sophie  FRANÇOIS,  chef  du  pôle  filière  technique  à  l’unité
Gestion Administrative et Paye (GA-Paye) du PSI.
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mmes  Annick  MIEVRE,  Brigitte  CHASTEL,
Christine  MARAIS  et  Sophie  FRANÇOIS,  Mme  Nathalie  RIERA, Chargé  de  mission
professionnalisation de la paie à l'unité Gestion administrative et Paye (GA-PAYE) du PSI 

4-3 Subdélégation de signature est donnée à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions
et compétences, tous les actes d’un montant inférieur à 500 000 € et pièces relatifs à des
conventions et protocoles transactionnels :

M. Robert UNTERNER, chef du STI,
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Robert UNTERNER, M. Pierre FRANC, adjoint
au chef STI ou Mme Nadia FABRE, adjointe au chef du STI, chef de l'UMO.
En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Robert UNTERNER, Pierre FRANC et Mme
Nadia FABRE, par un intérim formalisé et dans les mêmes conditions, M. Vladimir KUGA,
adjoint au chef de l'UMO.

4-4 Subdélégation de signature est en outre donné à :

a) M. Serge PLANCHON, chef de l’unité pilotage, information et crédits à l’effet de rendre
exécutoires  les  titres  de  perception,  et  corrélativement  leurs  réductions  ou  annulations
éventuelles, notamment relatifs à la TGAP et aux installations classées, de signer les pièces
nécessaires au paiement des factures du SPR (notamment certificats administratifs, factures
destinées  au  paiement,  états  d'acompte  de  marchés  de  fournitures  courantes,  services  et
prestations intellectuelles, états d'acompte de subventions) ;

b) Mme Marie-Thérèse BAILLET, cheffe de l'unité régulation et contrôle des transports et
Mme Béatrice  PIERI,  chef  du  pôle  administratif  de  l’unité  régulation  et  contrôle  des
transports  à  l’effet  de  rendre  exécutoire  les  titres  de  perception,  et  corrélativement  leurs
réductions ou annulations éventuelles, relatifs aux cotisations versées par les entreprises de
transport routier de marchandises participant aux frais de fonctionnement du conseil national
et des comités consultatifs des transports et aux contrôles techniques ;

c) M. Frédéric TIRAN, chef de l'unité programmation et pilotage des ressources (UPPR),  et
M. Max GUILLAUME, chef de la cellule gestion comptabilité de l'UPPR, à l'effet de signer
les pièces nécessaires au paiement des factures du STI (notamment certificats administratifs,
factures destinées au paiement, états d'acompte de marchés de fournitures courantes, services
et prestations intellectuelles, états d'acompte de subventions).

ARTICLE 5 : Cartes d’achats

La liste des agents autorisés à utiliser,  dans le cadre de leurs attributions et compétences et
dans la limite des enveloppes budgétaires qui leurs seront allouées, les cartes achats de la
DREAL PACA est définie dans une note interne. 
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ARTICLE 6 : 

Mme Annick MIEVRE, responsable du PSI, est nommée responsable du rattachement des
charges et des produits à l'exercice. Subdélégation de signature lui est également donnée à
l'effet  de  signer  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et  compétences  les  déclarations  de
conformité.
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Annick MIEVRE, subdélégation est donnée à
Mme Brigitte  CHASTEL,  adjointe  au chef  du PSI,  et  Mme Soizic  CHRETIEN,  chef  du
CPCM.

ARTICLE 7 :

Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 8 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le secrétaire général de la DREAL PACA
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de région PACA.

ARTICLE 9 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Marseille,  22-24 rue Breteuil  13281 Marseille cedex 6, dans un délai  de deux mois à
compter de sa publication.

Pour le préfet et par délégation,
             La directrice régionale de l’environnement,

              de l’aménagement et du logement,

         signé

    Corinne TOURASSE

6
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DRJSCS PACA

R93-2016-06-21-004

Arrêté agrément VAO Phocéens Voyages

Arrêté portant agrément pour l'organisation de séjours Vacances Adaptées Organisées délivré à

PHOCEENS VOYAGES
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ARRETE DE COMPOSITION DU JURY DU DIPLOME

D'ETAT D'ASSISTANT DE SERVICE SOCIAL

SESSION DE JUIN 2016
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DRJSCS PACA

R93-2016-06-07-002

Arrêté du 7 juin 2016 portant refus d'agrément pour

l'organisation de séjours VAO à Handi Concept Evasion

Arrêté du 7 juin 2016 portant refus d'agrément pour l'organisation de séjours VAO à Handi

Concept Evasion
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Mission nationale de contrôle et d'audit des organismes de

sécurité sociale 

R93-2016-06-27-005

Arrêté portant rectification d'une erreur matérielle dans

l'annexe à l'arrêté n° R93-2016-05-12-004 du 12 mai 2016

modifiant l'arrêté n° 2011-563 du 28 octobre 2011 modifié

portant nomination des membres du conseil

d’administration  de la caisse d’allocations familiales

 des Alpes de Haute-Provence
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Préfecture de la zone de défense et de sécurité Sud

R93-2016-06-22-001

Arrêté d'interdiction poids lourds dpts 06 et 83 le 22 juin

2016
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

 

ARRETE D'INTERDICTION DE LA CIRCULATION  
ET DE STOCKAGE DES POIDS LOURDS SUR L’AUTOROUTE A8 

 
ARRETE N° 

 
Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,   

Préfet du département des Bouches-du-Rhône,  
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,  

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté n° 13-2015-12-24-005 du 24 décembre 2015 du Préfet de la zone de défense et de sécurité 
Sud portant délégation de signature à Monsieur Jean René VACHER, sous préfet hors classe, secrétaire 
général de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des bouches du Rhône ; 
Vu l’arrêté du 10 novembre 2015 du préfet de la zone de défense et de sécurité sud instituant le Plan 
Intempéries Arc Méditerranéen (PIAM) : 
 
Considérant que les perturbations autour du match de football à l'Allianz Riviera sur Nice le mercredi 22 
juin à 21h, justifient une interdiction de circulation des poids lourds de plus de 7,5 tonnes sur l’autoroute 
A8 dans les Alpes-Maritimes le mercredi 22 juin 2016 entre 15h00 et 21h00, dans l'intérêt de l'ordre 
public. 

 
ARRETE : 
 
Article 1 : Les véhicules de transports de marchandises dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes (y 
compris les matières dangereuses) en transit vers l’Italie sur l'autoroute A8 le mercredi 22 juin 2016 entre 
15h00 et 22h00, sont interdits dans les Alpes-Maritimes. Ils seront interceptés et stockés dans les 
conditions prévues au Plan Intempéries Arc Intempéries Méditerranéen par la mesure de stockage des 
poids lourds qui sera mise en place dans le Var sur l'autoroute A8 entre Le Muy et Puget-sur-Argens 
(Mesure PIAM A8/3) dans le sens Aix -- Italie du PR128 au PR 120,10. 
 
Cette interdiction de circulation n'est applicable ni aux véhicules et engins de secours et d'intervention, ni 
aux véhicules de transport de voyageurs et d'animaux vivants. 
 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. Elles prennent fin sur décision des forces de l’ordre 
après consultation du cadre de permanence de l’astreinte routière joignable au 04 96 20 73 34 
 
Article 3 : Les préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les commandants de 
Groupement de gendarmerie départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires et de la 
Mer, le directeur de la société d'autoroutes VINCI / ESCOTA, les directeurs des services départementaux 
d'incendie et de secours, des Alpes-Maritimes et du Var sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 4 : L'arrêté de police n° 2016-06-04 du 21 juin 2016 po rtant interdiction temporaire de circulation 
sur l'autoroute A8 le 22 juin 2016 par le préfet des Alpes-Maritimes est abrogé. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région 
Provence-Alpes Côte d'Azur 
       Fait à Marseille, le 22 juin 2016 
 

SIGNÉ : Secrétariat général de la zone de défense 
et de sécurité sud 

Le directeur de cabinet : Guy BAUMSTARK 
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Préfecture de la zone de défense et de sécurité Sud

R93-2016-06-29-003

Arrêté instituant le plan de gestion du trafic routier

PALOMAR Sud Eté 2016
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Liberté .Egalité .Fraternité 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
 
 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 

 
P R E F E T  D E  L A  Z O N E  D E  D E F E N S E  E T  D E  S E C U R I T E  S U D  

E T A T - M A J O R  I N T E R M I N I S T E R I E L  D E  Z O N E  
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ARRETE N°             
 

Instituant le plan de gestion du trafic routier PALOMAR Sud Eté 2016 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 
 

VU le code de la défense et notamment ses articles R. 1211-4, R.* 1311-3 et R.* 1311-7 ; 
 
VU le code de la sécurité intérieure ; 
 
VU le code de la route ; 
 
VU le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions 
interdépartementales des routes ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, portant approbation de l’instruction 
ministérielle sur la signalisation routière ; 
 
VU l’arrêté du 2 mars 2015 relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes; 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 2015 relatif aux interdictions complémentaires de circulation des 
véhicules de transports de marchandises pour 2016 ; 
 

VU la fiche de précisions du 31 décembre 2015 relative aux calendriers et plans de circulation routière 
pour l'année 2016 ; 
 

VU la circulaire interministérielle du 28 décembre 2011 de la ministre de l’Ecologie, du 
Développement Durable, des Transports et du Logement et du ministre de l’Intérieur, de l’Outre Mer, 
des Collectivités Territoriales et de l’Immigration, relative à la gestion de la circulation routière . 
 
VU la lettre interministérielle du ministre de l’Ecologie de l’Energie du Développement Durable et de 
l’Aménagement du Territoire et du ministre de l’Intérieur de l’Outre-mer et des Collectivités 
Territoriales, en date du 1er décembre 2008, relative au Plan « PALOMAR Sud » 
 
Vu l’arrêté n° 13-2015-12-24-005 du 24 décembre 2015 du Préfet de la zone de défense et de sécurité 
Sud portant délégation de signature à Monsieur Jean- René VACHER, sous- préfet hors classe, 
secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence- 
Alpes- Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches- du- Rhône ; 
 
 
CONSIDERANT  qu’en cas de perturbations importantes, notamment lors des grandes migrations 
saisonnières, il est nécessaire de décider rapidement, au niveau de la zone de défense et de sécurité, 
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 

 
P R E F E T  D E  L A  Z O N E  D E  D E F E N S E  E T  D E  S E C U R I T E  S U D  
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des mesures d’exploitation à mettre en œuvre et d’organiser la coordination entre les services de l’Etat 
et les exploitants des infrastructures routières concernées, afin d’assurer une meilleure sécurité et une 
plus grande fluidité du trafic, 
 
CONSIDERANT  également qu’il est indispensable que dans de semblables circonstances, des 
informations pertinentes et cohérentes puissent être délivrées en temps réel au plus grand nombre 
d’usagers, 
 
 

 
ARRETE  

 
 
 
ARTICLE 1  : Il est institué un plan de gestion de trafic intitulé PALOMAR Sud concernant les 
principaux axes routiers et autoroutiers de la zone de défense et de sécurité Sud. Ce plan comporte une 
version « PALOMAR  Sud Eté 2016», qui entre en vigueur par le présent arrêté. 
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 401 du 12 juin 2015. 
 
 
ARTICLE 2  : Un calendrier déterminé par la fiche de précision du 31 décembre 2015 relative aux 
calendriers et plans de circulation routière pour l’année 2016 du ministère de l'intérieur et du ministère 
de l'environnement de l'énergie et de la mer, fixe les jours d’activation et les jours d’astreinte du plan 
PALOMAR Sud. 
Dans le cadre de ce calendrier, le préfet de zone de défense et de sécurité déclenche le plan les jours 
d’activation et peut le mettre en œuvre les jours d’astreinte lorsqu’un événement majeur se produit ou 
que l’état du trafic le nécessite. 
En dehors du calendrier PALOMAR, le préfet de zone de défense et de sécurité peut déclencher 
d’initiative tout ou partie des mesures du plan pour répondre à une situation de crise aggravée de la 
circulation. 
 
 
ARTICLE 3  : En cas de déclenchement du plan, le PC zonal de circulation se réunit au Centre Zonal 
Opérationnel de gestion des Crises (CeZOC) sous l’autorité du préfet de zone de défense et de 
sécurité, et suivant les modalités de représentation ou de délégation prévues par l'arrêté du 24 
décembre 2015, et notamment son article 5, par délégation du secrétaire général de zone de défense et 
de sécurité Sud. 
 
 
ARTICLE 4  : Le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, assisté par le PC zonal, est chargé : 
 

- d’organiser en liaison avec les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité, la 
collaboration de l’ensemble des services concernés : les préfectures, les unités de police et de 
gendarmerie, les services de secours, les Directions Interdépartementales des Routes, les 
sociétés concessionnaires d’autoroutes, les collectivités locales ; 

 
- d’assurer la coordination opérationnelle avec les dispositions adoptées dans les zones de 

défense et de sécurité limitrophes ; 
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- de coordonner la mise en œuvre des mesures prévues dans le plan, et des mesures nécessaires 
en cas d’événements exceptionnels non prévus dans le plan ; 

 
- d'élaborer la communication aux usagers et d’en assurer la diffusion. 

 
 
ARTICLE 5  : Le plan PALOMAR Sud ne fait pas obstacle au déclenchement des plans d’urgence 
départementaux ou d’autres plans de gestion de trafic. Cependant, en cas de déclenchement simultané 
de ces plans, les informations qui les concernent sont également transmises au PC zonal de circulation. 
Le préfet de la zone de défense et de sécurité assure la coordination des mesures prises. 
 
 
ARTICLE 6  : Dans les départements des Alpes de Haute-Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-
Maritimes, de l’Aude, de l'Aveyron, des Bouches-du-Rhône, du Gard, de la Haute-Garonne, de 
l’Hérault, de la Lozère, des Pyrénées-Orientales, du Vaucluse et du Var, les préfets, les directeurs 
départementaux des territoires, les directeurs départementaux des territoires et de la mer, les présidents 
des conseils départementaux, les directeurs départementaux de la sécurité publique, les commandants 
de groupements de gendarmerie départementale dans la zone de défense et de sécurité Sud, le 
secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, le général de division commandant la 
région de gendarmerie Provence – Alpes – Côte d’Azur et commandant la gendarmerie pour la zone 
de défense et de sécurité Sud, le général commandant la région de gendarmerie Languedoc-
Roussillon/Midi-Pyrénées, le commissaire divisionnaire directeur zonal des CRS Sud, le chef d’état-
major interministériel de zone Sud, les directeurs des directions interdépartementales des routes 
Méditerranée, Massif-Central et Sud-Ouest, les directeurs des sociétés concessionnaires Vinci-
Autoroutes (ASF et ESCOTA), sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des régions Languedoc-
Roussillon/Midi-Pyrénées et Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 
 
 
 
 

Fait à Marseille, le 29 juin 2016 
 
 
 

SIGNÉ : Le secrétaire général 
de la zone de défense et de sécurité sud 

 
 

Jean-René VACHER 
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Arrêté stockage PL sur l'autoroute A8 27 juin 2016
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

 

ARRETE D'INTERDICTION DE LA CIRCULATION  
ET DE STOCKAGE DES POIDS LOURDS SUR L’AUTOROUTE A8 

 
ARRETE N° 

 
Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,   

Préfet du département des Bouches-du-Rhône,  
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,  

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté n° 13-2015-12-24-005 du 24 décembre 2015 du Préfet de la zone de défense et de sécurité 
Sud portant délégation de signature à Monsieur Jean René VACHER, sous préfet hors classe, secrétaire 
général de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des bouches du Rhône ; 
Vu l’arrêté du 10 novembre 2015 du préfet de la zone de défense et de sécurité sud instituant le Plan 
Intempéries Arc Méditerranéen (PIAM) : 
 
Considérant que les perturbations autour du match de football à l'Allianz Riviera sur Nice le lundi 27 juin 
à 21h, justifient une interdiction de circulation des poids lourds de plus de 7,5 tonnes sur l’autoroute A8 
dans les Alpes-Maritimes le lundi 27 juin 2016 entre 16h00 et 21h00, dans l'intérêt de l'ordre public. 

 
ARRETE : 
 
Article 1 : Les véhicules de transports de marchandises dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes (y 
compris les matières dangereuses) en transit vers l’Italie ou vers la France sur l'autoroute A8 le lundi 27 
juin 2016 entre 16h00 et 21h00, sont interdits dans les Alpes-Maritimes. Ils seront interceptés et stockés 
dans les conditions prévues au Plan Intempéries Arc Intempéries Méditerranéen par la mesure de 
stockage des poids lourds qui sera mise en place dans le Var sur l'autoroute A8 entre Le Muy et Puget-
sur-Argens (Mesure PIAM A8/3) dans le sens Aix -- Italie du PR128 au PR 120,10. Ainsi que la mesure 
de stockage des poids lourds qui sera mise en place en Italie sur l’autoroute A10 sens Italie - France sur 
l’autoport de Vintimille plateforme située coté italien(Mesure PIAM A8/7). 

 
Cette interdiction de circulation n'est applicable ni aux véhicules et engins de secours et d'intervention, ni 
aux véhicules de transport de voyageurs et d'animaux vivants. 
 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. Elles prennent fin sur décision des forces de l’ordre 
après consultation du cadre de permanence de l’astreinte routière joignable au 04 96 20 73 34 
 
Article 3 : Les préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les commandants de 
Groupement de gendarmerie départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires et de la 
Mer, le directeur de la société d'autoroutes VINCI / ESCOTA, les directeurs des services départementaux 
d'incendie et de secours, des Alpes-Maritimes et du Var sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région 
Provence-Alpes Côte d'Azur 
          

Fait à Marseille, le 24 juin 2016 
 

SIGNÉ : Secrétariat général de la zone  
de défense et de sécurité sud 

Le directeur de cabinet 
Guy BAUMSTARK 
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Rectorat d'Aix-Marseille

R93-2016-06-15-015

Arrêté GRETA Alpes Provence
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